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	Depuis une trentaine d'années, dans le sillage de travaux sur l'histoire de la criminalité puis de la justice pénale, l'histoire des peines suscite un intérêt renouvelé. Les discours critiques de la fin du XVIIIe siècle comme les innovations pénales qu'ils engendrent ont fait l'objet de multiples recherches. Le moment semble venu pour un essai de structuration et de comparaison sur le temps long. Il s'agit dans cet ouvrage de reprendre l'histoire des peines dans une perspective intégrée et comparatiste. Cette approche, attentive aux travaux sur les peines médiévales, modernes et contemporaines s'appuie principalement sur les pratiques. Une première partie étudie l'évolution chronologique des systèmes de peines sur la longue durée. Un deuxième volet concerne la fonction du système de peines. Enfin, l'étude de ce système permet de comprendre selon quels mécanismes un type de peine parvient à s'imposer et à remplacer un autre type comme modèle punitif dans une société donnée.
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          Introduction

        

        Xavier Rousseaux

      

      
        
           Depuis une trentaine d’années, dans le sillage de travaux sur l’histoire de la criminalité puis de la justice pénale, l'histoire des peines suscite un intérêt renouvelé. Les différentes sanctions (de la remontrance à la peine de mort) ont intéressé aussi bien les historiens de l’antiquité1, les médiévistes2, les modernistes3, les contemporanéistes4 que les historiens du droit5. Les discours critiques de la fin du XVIIIe siècle6 comme les innovations pénales qu’ils engendrent (transformation de la peine de mort, extinction des châtiments corporels, développement de la prison) ont fait l’objet de recherches renouvelées par les questionnements des sciences humaines ou de l’histoire des idées7. Suite à cette accumulation de matériaux, le temps était venu pour un essai de structuration et de comparaison sur le temps long. Sous l’impulsion de Marie-Amélie Bourguignon et Bernard Dauven, le colloque des 19 et 20 octobre 2009 à Louvain-la-Neuve a réuni des historiens belges et français de plusieurs périodes autour de cette histoire pénale dans la longue durée8. Les deux journées d’études ont été consacrées à une approche critique de l’histoire de la sanction dans la France du Nord et la Belgique. Caractérisée par son exceptionnelle densité démographique, la variété des configurations politiques et la richesse des sources disponibles sur la sanction, cette région est un laboratoire à l’échelle de l’Europe occidentale. La plupart des contributions à cette journée nourries des discussions croisées entre les participants se retrouvent dans ce livre. Celui-ci veut contribuer à une histoire des peines dans une perspective intégrée et via un comparatisme dans le temps attentif aux travaux sur les peines médiévales, modernes et contemporaines principalement considérées à partir des pratiques et dans l’optique de déceler des stratégies pénales propres à chaque société9. En ce sens, ce deuxième colloque du pôle « ancien régime » du Centre d’histoire du droit et de la justice complète le premier tenu en 2007 sur les politiques de la grâce dans le même espace territorial et dont les travaux sont publiés en parallèle10.

          1. Une approche sociopolitique de la peine

           En replaçant la peine dans l’ensemble du système de régulation des conflits, ses fonctions symboliques et politiques apparaissent plus nettement. En effet, par l’insertion des pratiques pénales dans l’histoire des pratiques sociales, la réalité des sanctions renvoie au pouvoir effectif de la justice et aux sensibilités des élites. De même, réinsérées dans le quotidien des conflits, les peines apparaissent comme liées entre elles dans une configuration pénale reliée à une configuration socioéconomique ou culturelle précise. Pour reprendre le paradigme de Rusche et Kirchheimer, chaque « économie pénale » relaie un mode d’organisation sociale et économique mais aussi une conception des rapports de pouvoir et de l’ordre public11.

          2. La fin du Moyen Âge : un tournant pénal ?

           Pourquoi partir de la fin du Moyen Âge ? Essentiellement, parce que le renouveau des études pénales s’appuie largement sur l’exploitation des sources de la pratique. Celles-ci demeurent peu nombreuses pour l’Antiquité méditerranéenne et le Haut-Moyen Âge, jusqu’au XIIIe siècle. Apparaissent alors en Europe des recueils de lettres de grâce, registres de sentences, des séries de quittances chirographiées ou des rôles de comptes judiciaires, tant dans les institutions ecclésiastiques que laïques. Au XVIe siècle dans les régions du Nord-Ouest, le développement de la procédure écrite dans les justices ordinaires conduit à multiplier les dossiers de procès, mais paradoxalement à réduire la place des séries de décisions dans les sources conservées. Les registres de sentences constituent l’écume des décisions locales, tandis que les copies de lettres de rémission s’accumulent dans les chancelleries princières. À partir de la fin du XVIIIe siècle, les recueils de jugements ou d’arrêts constituent l’arête de la justice « révolutionnée ». Dans le même mouvement les parquets « à la française » développent le contrôle de l’exécution des peines et secrètent des registres d’exécution des décisions pénales : amendes, emprisonnement, peines corporelles. La peine capitale et l’emprisonnement monopolisent alors l’attention des sociétés contemporaines, au détriment de l’amende.

           L’exploitation de ces sources en série dans différentes perspectives (histoire du droit, histoire sociale, histoire culturelle, histoire économique,…) modifie considérablement la perception scientifique de la peine. Au catalogue des peines recensées par les historiens du droit et des institutions, dans l’optique mécaniciste d’un tableau élémentaire, se substituent des ensembles plus ou moins cohérents, susceptibles de détecter des politiques pénales voire des politiques criminelles menées par les autorités en charge de la sanction des comportements jugés déviants. Une telle lecture est d’autant plus importante que rares sont les textes qui, avant le XIXe siècle, permettent d’établir l’existence de telles « politiques » dans les mots comme dans les faits. Certes quelques préambules d’ordonnances évoquent des situations de crise auxquelles remédier par un renforcement de la répression, mais le lien entre les menaces formulées et les pratiques exercées est peu établi. Certes quelques criminalistes prônent un réveil éthique face au crime – et surtout envers certaines catégories de « criminels » – mais là encore leur audience auprès des juges locaux est mal déterminée. En revanche, l’étude des pratiques répétées permet de dessiner l’univers répressif des autorités d’une région spécifique.

           L’espace privilégié ici, les territoires formant la Belgique et le Nord de la France actuels, se caractérise par un développement urbain important dès le XIIIe siècle. Rien d’étonnant à ce que plusieurs contributions s’attardent sur la période du XVe au XVIIe siècle. Les sources se multiplient tant pour les juridictions séculières que pour les juridictions ecclésiastiques. Une grappe de communications permet ainsi de mieux saisir ce que pourraient être des « politiques pénales » à la fin du Moyen Âge. Celles-ci tournent globalement autour de la dialectique peines pécuniaires – peines corporelles, ce que plusieurs auteurs ont problématisé dans leurs recherches sur les espaces urbains autour de l’articulation entre pratiques réconciliatrices et pratiques punitives et la transformation de la justice taxatoire par le théâtre des supplices aux tournants des XVe et XVIe siècles12.

           Les peines pécuniaires, largement représentées sous le vocable « amendes », sont au cœur des pratiques judiciaires urbaines. Elles peuvent prendre des formes différentes. Ainsi, le pèlerinage judiciaire fonctionne en milieu urbain comme une peine à la fois pécuniaire et corporelle. L’exemple nivellois aux XVe et XVIe siècles met en évidence combien ces peines permettent une adaptation souple à la gravité de l’infraction ou à la sensibilité du contexte. Les échevins peuvent imposer le pèlerinage « de peine de corps » ou laisser le choix à la partie sanctionnée, ce qui garantit l’exécution de la peine, quelle que soit la capacité de paiement du condamné.

           Autre forme de prélèvement financier, la composition s’inscrit dans le développement des rapports de pouvoir entre les autorités princières et leurs sujets, en particulier dans les villes. En Flandre, en Brabant et en Namurois, des analyses fines des comptes de justice et des lettres de rémission permettent de renouveler l’histoire de cette peine. Pratique de régulation des conflits entre parties, puis moyen d’intervention de l’autorité, la négociation d’une sanction devient bientôt une pratique généralisée du chef des officiers princiers et propices à de nombreux abus. Ces différentes sanctions demeurent néanmoins orientées selon un principe de réconciliation entre l’autorité et les déviants ou entre parties. Or au tournant du XVIe siècle, en matière d’homicide, la composition, mode de règlement au niveau local est contestée dans les discours des criminalistes et concurrencée par la rémission princière qui introduit un rapport de sujétion plus marqué. Les deux études de Guy Dupont, Bernard Dauven et Aude Musin réinscrivent donc l’histoire pénale dans le développement des rapports de pouvoirs, en particuliers entre seigneurs, villes et Prince.

           À l’opposé du spectre pénal, du côté des peines corporelles à la fin du XVe siècle, comme le montre Nathalie Demaret pour le Hainaut, le bannissement peut être utilisé par les juges comme une alternative à la peine de mort pour les cas plus douteux ou moins sérieux ; on peut donc y voir l’indice d’une politique de modulation des peines. Il est également permis de lire le développement des peines corporelles au XVIe siècle comme une extension du filet pénal, ce que constate l’ordonnance de Philippe II de 1570 en matière criminelle.

           Négocier, composer, « rémissionner » ou exécuter deviennent des actes de gouvernance correspondant à des moments différents dans l’histoire du pouvoir.

           Les contributions de ce volume ont le mérite de ne pas s’en tenir au développement des peines issues des autorités civiles. L’importance des juridictions ecclésiastiques à la fin du Moyen Âge a été mise en évidence dans des travaux récents. Les deux contributions de Véronique Beaulande et Emmanuel Falzone abordent le débat autour d’un autre dyptique propre à l’univers chrétien : peine ou pénitence. L’intégration de concepts issus du droit pénal public (peine-satisfaction) et de la discipline religieuse (pénitence-réconciliation) rend plus complexe l’interprétation des objectifs de la peine dans les pratiques des officialités. L’amende pécuniaire semble dominer la pratique de l’Official de Cambrai, accompagnée parfois de l’amende en cire, d’une amende honorable ou d’un pèlerinage. Ces sanctions remplissent les mêmes fonctions en droit canon que dans la pratique séculière : restaurer l’ordre compromis par la déviance et la réputation publique des victimes. D’autres peines plus spécifiques, accentuent l’aspect pénitentiel et expiatoire : l’interdit, l’emprisonnement accompagné de jeûne au pain et à l’eau13. Quant aux difficultés de qualifier les processus de règlement : emendatio, correctio, elles renforcent le constat d’une polysémie des termes. L’amende évoque à la fois, le processus de règlement du litige et son moyen, l’attitude interne du déviant et son inscription publique au registre. Quant à la correctio, nous avons observé à Nivelles au XVe siècle, l’apparition de ce vocabulaire dans les cas de sanctions plus stigmatisantes de la part de la justice échevinale. Le terme est porteur d’une idée d’ordre public à restaurer, connotation absente du terme d’amende.

           Dans un contexte de pluralisme juridique14, justice séculière et ecclésiastique partagent cependant un socle commun autour de la dialectique réconciliation-répression. Elles construisent par leurs pratiques répétées, un discours aux accents spécifiques sur l’ordre public ou l’ordre spirituel, particulièrement dans la dimension expiatoire des peines canoniques qui se distinguent de l’aspect stigmatisant des peines corporelles de la justice ordinaire à la fin du Moyen Âge. Le dialogue entre spécialistes des juridictions ecclésiastiques, des justices urbaines et des pouvoirs centraux gagne à être développé pour une meilleure compréhension des structures élémentaires de la mentalité pénale médiévale.

          3. Assouplissement répressif, révolution pénale et disciplinarisation de la sanction

           Peu de contributions sont consacrées à la lame de fond des exécutions publiques qui traverse l’Occident au XVIe siècle ainsi qu’au déclin des peines au XVIIIe siècle, marqué par le débat sur la critique des peines corporelles et de la torture ainsi que le développement de l’enfermement pénal. Les amendes quotidiennes étudiées par Catherine Denys pour les villes de la frontière franco-belge, remettent en avant un niveau et un acteur négligé du contrôle social : les polices locales. Par leurs objets, leur fréquence, leur mode d’établissement et la répartition des montants, les amendes de police du XVIIIe siècle s’inscrivent dans la tradition des amendes de la fin du Moyen Âge. Elles dressent un portrait du contrôle social quotidien, vu d’en-bas, sans effet de stigmatisation, sauf en cas de récidive renforcée, et mettent en évidence les interactions entre normes, agents de la police de proximité et citadins. Intégrées dans la palette judiciaire comme « petit criminel », elles seront systématisées à la Révolution française et sa célèbre tripartition des infractions : contravention de police, délit correctionnel, crime.

           La Révolution réarticule un autre mode de sanction à l’ensemble pénal : l’enfermement. Jérôme de Brouwer met en évidence comment la forme la plus rigoureuse de ce dernier : la séclusion quasi monastique, est présentée par les réformateurs libéraux du début du XIXe siècle, une alternative à la peine de mort dont le caractère à la fois irrémédiable et public devrait à terme disparaître. L’enfermement leur apparaît l’innovation pénale la plus rationnelle, compatible avec la prétention au degré supérieur de civilisation des sociétés bourgeoises occidentales. Il est remarquable, que dégagés de la gangue religieuse du droit pénal ancien, les réformateurs libéraux d’après la Révolution repensent la peine sur le fondement conceptuel mis en avant par juridictions ecclésiastiques : amendement individuel, travail de moralisation du condamné15.

           La dernière contribution de cet ouvrrage nous plonge au cœur de la société d’après-guerre. Jonas Campion évoque les pluralités normatives d’encadrement institutionnel à propos du laboratoire de l’épuration d’après le second conflit mondial. La sanction y apparaît comme un phénomène complexe, combinant procédures disciplinaires, procédures pénales et justices d’exception16. Pour l’auteur, la sanction s’inscrit dans deux logiques visant à réinscrire dans une communauté professionnelle et une communauté nationale les gendarmes « souillés » par leurs pratiques d’occupation. Loin du modèle libéral d’une peine adaptée à chaque infraction, la société industrielle avancée a assigné à différents systèmes de sanction superposés le balisage du comportement de l’homme contemporain. L’ordre disciplinaire du bon professionnel se double de l’ordre public du bon citoyen et de l’ordre international de l’être civilisé.

           Au terme de ce parcours exploratoire, ces études de cas renforcent l’intérêt d’une approche en longue durée de la peine comme activité sociale dans trois domaines.

          
            	Les fonctions de la peine. Dans chaque société observée, au-delà de sa performativité singulière : une décision, un acte, des protagonistes, l’arsenal pénal remplit diverses fonctions modulables selon les cas et visibles dans les rituels. Imputation de la responsabilité de l’acte, réparation du dommage causé, éloignement de l’auteur du cœur du conflit, réconciliation avec la victime ou l’institution offensée, expiation personnelle du condamné. Seules des analyses de terrain peuvent détecter une cohérence plus permanente dans la pratique sociale des peines, permettant de dégager la politique pénale d’une ville, d’une juridiction ecclésiastique, d’un souverain, d’un État.

            	Étudier la peine avant les révolutions pénales suppose de s’affranchir du lien mécanique entre édiction de la norme et application de celle-ci. À chaque espace politico-judiciaire correspond un mode d’organisation des sanctions, où les habitants, les autorités et leurs agents locaux établissent des interactions quotidiennes et négocient en permanence le risque de la sanction d’une infraction. Dans la plupart des cas, la sanction s’exprime dans un espace de vis-à-vis, ce qui rend possible la prise en compte des arrangements (corruption, négociations, interventions de tiers, délais,…). L’extension de l’espace pénal, par exemple celui de la répression des vagabonds sans domicile fixe par les juridictions prévôtales modifie profondément cet espace d’interconnaissance. A fortiori, lorsque la sanction devient pièce centrale de la construction d’un État moderne, dont la justice est la clé de voûte et s’adresse de manière uniforme à tout citoyen17.

            	De la communauté à l’État, la peine est un étendard de l’ordre social. L’État contemporain, issu en Belgique comme en France des transformations politiques et judiciaires de la Révolurion française transforme totalement le sens de la peine. La sanction devient le dispositif symbolique d’un État « en voie de civilisation », d’une idéologie de la « défense sociale » puis de la « prévoyance sociale ». Elle doit obéir à des fonctions générales de perfectionnement de la société (pacifier les conflits et les mœurs, rendre justice), puis à des fonctions particulières de réponse à des intérêts divergents (payer sa dette, satisfaire la victime, maintenir l’ordre social, réintégrer le condamné,…).

          

           Grâce aux coups de projecteur lancés vers des sociétés saisies par le biais des pratiques sanctionnatrices, historiens, philosophes et pénologues peuvent nourrir leur réflexion et penser la peine autrement ; non comme un acte moral, idéal, déterminé par la Loi, et toujours perverti dans son application par l’individu qui la subit, mais comme une pratique sociale à la fois singulière et inscrite dans un terreau d’instruments collectifs propres à une société, et en fin de compte miroir des contradictions.

        

        
          Notes
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           Dans la première partie de cette contribution1, je me suis proposé d’explorer le champ sémantique du mot « composition ». Celui-ci se réfère à différentes pratiques judiciaires au Moyen Âge tardif, toutefois liées, parfois intimement, l’une à l’autre. « Composer » un délit, c’est proposer et accepter un règlement financier afin de (faire) réparer celui-ci. L’inculpé peut consentir à un tel règlement soit avec la victime ou sa famille, soit avec le bailli, c’est-à-dire l’officier de justice représentant le prince. Autrement dit, il peut faire la paix à partie d’une part et à justice ou au seigneur d’autre part. Dans la Flandre médiévale, le mot « composition » désigne avant tout le règlement avec le bailli ; la composition, prise dans ce sens, est parfois confondue avec la rémission, avec laquelle elle partage plusieurs caractéristiques. En revanche, la « paix » se fait, dans le langage commun des sources juridiques de l’époque, plutôt avec la victime ; elle est le résultat soit d’une transaction directe entre les parties, soit d’un arbitrage.

           Dans les villes flamandes, l’établissement des paix privées par voie d’arbitrage fut souvent confié à un tribunal communal spécial, qui prit la forme d’un ou de plusieurs collèges de paiseurs ou partiseurs. Seule Gand, la plus grande ville du comté, obtint le privilège d’établir des « zoenen » ou paix afin de faire satisfaction à la fois à la victime et à justice. Cette exception à la règle générale selon laquelle le bailli comtal avait toujours le droit de poursuivre un délinquant, même si celui-ci avait établi une paix privée, et de requérir sa punition devant le tribunal des échevins ou bien de lui imposer une composition au profit du trésor princier (et de sa propre bourse), explique la très grande popularité des paiseurs gantois dans le règlement des conflits au XVe siècle. Ailleurs, comme par exemple à Bruges, la paix privée fut toutefois considérée comme un élément favorable voir une condition nécessaire (notamment en cas d’homicide) pour qu’une instance princière puisse procéder à une composition ou à une rémission. S’il est vrai que dans la deuxième ville du comté le fonctionnement du cadre institutionnel communal pour apaiser les conflits violents entre bourgeois échappe, hélas, en grande partie à notre regard (par manque de sources similaires des registres échevinaux de paix à Gand), les comptes de l’écoutète (remplaçant le bailli comtal dans le périmètre urbain) parmi d’autres sources administratives fournissent néanmoins des indices.

           À travers les comptes de l’écoutète de Bruges, notamment l’enregistrement des revenus provenant de la part comtal dans les amendes et des compositions, se déploie toute une économie de la délinquance. Par l’exercice de son droit de composition, non seulement avant jugement (par le tribunal échevinal) mais aussi après (en concédant un rabais sur la part de l’amende jugée revenant au prince), le bailli flamand se révèle un vrai juge, non de droit (comme son homologue français), mais bien de fait. C’est lui qui décide, souvent de sa seule autorité, à quelles personnes inculpées, pour quelles raisons et surtout à quelles conditions, donc en échange de quel montant, il est prêt à « concéder » un arrangement financier qui met fin à la poursuite en justice ou qui adoucit les effets d’une amende pécuniaire jugée par les échevins. Ainsi, cet officier comtal sait contourner systématiquement et parfois abusivement la justice ordinaire en matière pénale exercée par les échevins.

           L’étude statistique et diachronique des compositions, notamment pour homicide, violence physique, prostitution et délits variés, enregistrées dans les comptes de l’écoutète démontre une érosion aussi bien de la fréquence des compositions que des montants perçus au cours du XVe siècle. Pour essayer d’expliquer de cette évolution, trois hypothèses ont été avancées. La première, une extension progressive des malversations par l’officier comtal et donc de la falsification de ses comptes, s’avéra difficile à soutenir. Aussi la deuxième hypothèse, la paupérisation des justiciables (qui n’auraient plus les moyens pour racheter leur poursuite en justice), ne fut pas soutenue par les chiffres, car le pourcentage de délinquants qualifiés de « pauvre » restait plus au moins stable (autour de 50 %). En troisième hypothèse, enfin, on a pu penser à un changement de comportement qui aurait du résulter en une société devenue moins violente. L’occurrence d’une telle « disciplinisation des mœurs », dans le cadre du « procès de civilisation » décrit par Norbert Elias, ne fut toutefois pas démontrée statistiquement de façon inéquivoque. S’il est vrai que la fréquence des délits de violence avec issue non mortelle semble à la baisse en Europe au XVe siècle, il ne va pas de même des homicides, qui se font aussi nombreux qu’au siècle précédent. Or, si des problèmes méthodologiques se posent lorsqu’on veut comparer des chiffres de criminalité ou de poursuites en justice ou encore de condamnations (qui sont déjà trois réalités différentes), issues de sources de nature diverse, pour des régions et des époques différentes et parfois même compté différemment d’une étude à l’autre, ces mêmes problèmes se posent davantage pour les délits autre que les homicides. En plus, pour la période préstatistique en général et le Moyen Âge en particulier, toute évaluation et comparaison des chiffres de criminalité se heurte au manque de chiffres démographiques (pour établir par exemple le taux de délits par cent mille habitants).

           Une approche plus solide pour évaluer l’évolution du nombre des compositions et par extension, des peines pécuniaires, c’est de la comparer à celle d’autres pratiques judiciaires et d’autres peines, tels les bannissements (entendu comme peine et non comme mesure préventive ou coercitive), les peines corporelles (infamantes et/ou afflictives) et les peines capitales. Bref, au lieu de chercher les raisons pour le déclin de l’exercice du droit de composition dans des facteurs externes (d’ordre sociale ou économique) ou même dans la falsification de la documentation (par la corruption des baillis), on peut les chercher plutôt dans des facteurs internes du système judiciaire, notamment dans le glissement de la justice pénale d’un modèle médiéval vers un modèle dit moderne. C’est ce que je me propose de faire dans la suite de cette contribution.

          1. La part de la composition dans l’ensemble des pratiques pénales à Bruges

           Pour Bruges, cette approche se heurte malheureusement à la conservation lacunaire des sources de la pratique judiciaire, si riches soient-elles. Le problème se pose d’ailleurs non seulement pour les délits de violence, mais pour la délinquance en général. De ce fait, dresser un tableau aussi « complet » que celui qu’on a présenté pour Gand2, n’est hélas pas possible.

           Les registres aux causes des échevins brugeois sont perdus non seulement pour le XIVe siècle, mais aussi pour la plus grande partie du XVe siècle et les premières décennies du XVIe siècle. Les registres aux causes du vierschaar, qui contiennent les sentences échevinales dans des procès pénaux ordinaires, à l’exception des peines de mort (qu’on retrouve dans un autre registre, appelé à l’époque « bouc criminel » et connu aujourd’hui sous le nom, forgé au XIXe siècle, de « verluydboek »), ne sont pas conservés avant 1520, à l’exception d’un seul registre qui concerne les années 1491-923. Les plus anciens registres aux causes rendues par les échevins dans leur chambre, dont nous avons eu l’occasion de parler plus haut, ne couvrent que les années 1447-61, 1465-70, 1474-75, 1487-88 et 1489-90 ; ensuite, la série reprend en 15044. Ces registres de la chambre ne contiennent qu’un nombre limité de sentences pénales, qui concernent souvent des affaires plus délicates, ainsi que de quelques jugements relevant du droit de réconciliation. En ce qui concerne les registres des réconciliations, ce type de source n’existe pas véritablement pour Bruges, comme on l’a indiqué plus haut. Les protocoles des clercs du vierschaar, qui contiennent parfois des paix à partie pour homicide et qui peuvent servir de pendant aux zoendingboeken gantois ou aux registres des paiseurs dans d’autres villes du Nord, ne remontent qu’aux années 15205. Enfin, une dernière série de registres du banc échevinal, le « bouc » ou « registre criminel », dont l’exemplaire le plus ancien commence en 1490, fut originellement dédiée aux sentences capitales du seul vierschaar ; dès 1495, le registre s’ouvre silencieusement et graduellement à d’autres sentences pénales, rendues à la fin d’un procès extraordinaire ou sommaire et ayant entraîné une peine afflictive.

           Tel est, en gros traits, l’inventaire des sources « communales » de la justice pénale à Bruges. On peut y ajouter les comptes communaux, qui se révèlent très utiles pour l’étude de certains types de délits ou de contraventions, comme par exemple l’adultère, l’exploitation d’une maison de prostitution ou la propriété d’un tel établissement, qui sont punis d’une amende à l’issue de l’enquête semestrielle d’office appellée « la franche vérité »6. Pour ce qui est de la répression pécuniaire d’autres délits, par exemple des violences punissables d’une amende comtale fixe, les comptes communaux sont une source moins riche, parce qu’ils ne reprennent – de toute évidence – pas les amendes composées avant jugement. Aussi, la valeur documentaire des comptes communaux est limitée par le fait qu’ils ne mentionnent que les noms des délinquants ainsi que les montants qu’ils ont payés au trésor communal ; en revanche, ils restent silencieux sur la nature précise du délit ou de la contravention.

           Voilà pourquoi les comptes de l’écoutète sont d’une importance majeure pour notre connaissance des pratiques judiciaires en matière pénale à Bruges – raison pour laquelle nous les avons systématiquement dépouillés. Ils documentent d’abord tous les délits punis par les échevins d’une amende dont une part est réservée au comte, ainsi que tous les délits – véritables ou allégués – composés par l’écoutète. Selon les catégories de délits et de contraventions que l’on inclut dans les « cas pénaux », des crimes passibles de la peine de mort aux simples infractions des règlements urbains, le chiffre des amendes et des compositions enregistrés dans les...
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